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Mesdames, Messieurs,

la présente proposition de loi organique signée par
l'ensemble des membres du Bureau du Sénat s'explique par son
texte même.

Votre Commission des Lois considère en outre que
son exposé des motifs est tout à la fois suffisamment clair et
suffisamment précis pour rendre inutile toute explication ou
toute précision complémentaire.

En conséquence, votre Commission des Lois vous
propose d'adopter cette proposition de loi organique sans
modification.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Code électoral

Art 1.0 148 Nonobstant

les dispositions des articles 1 . 0
146 et I.0 147 , les députés
membres d'un conseil général ou
d'un conseil municipal peuvent
être désignés par ces conseils pour
représenter le département ou la
commune dans des organismes
d'intérêt régional on local , à la
condition que ces organismes
n'aient pas pour objet propre de
faire ni de distribuer des bénéfices

et que les intéressés n'y occupent
pus de fonctions rémunérées

En outre , les députés , même
non membres d 'un conseil général
ou d 'un conseil municipal , peuvent
exercer les fonctions de président
du conseil d'administration ,

d'administrateur délégué ou de
membre du conseil d'admi

nistration de s sociétés d'économie

mixte d'équipement régional ou
local , ou des .- ocietes ayant un objet
exclusivement social lorsque ces
fonctions ne sont pas rémunérées

Art I. O 1 4 h Sont

incompatibles avec le mandat
parlementaire les fonctions de chef
d'entreprise , de président de
conseil d'administration , de

président et de membre de
directoire , de président de conseil
de surveillance , d'administr jteur

délégué , de directeur général ,
directeur général adjoint ou gérant
exercées dans

T exte de la proposition de loi
organique

Article premier .

1 « début du premier alinéa
de l'article L O 148 du code

électoral est rédigé comme suit

"Nonobstant les dispositions
des articles 1.0 146 et 1 . 0 147 ,

les députés membres d'un conseil
régional , d'un conseil général ou
d'un conseil municipal peuvent
être désignés par ces conseils pour
représenter la région , le
département ou la commune dans
des organismes d'intérêt régional
ou local ...(/e reste sans

changement )"

Art. 2

Dans le second alinéa de

l'article 1.0 148 du code électoral ,

les mots "d'un conseil général ou
d'un conseil municipal " sont
remplacés par les mots "«!' un
conseil régional , d' un conseil
général ou d'un conseil municipal "

Conclusions de la commission

Article premier

Sans modification

Art 2

Sans modification
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Texte en v.gueur

I " les sociétés , entreprises ou
établissements jouissant , sous
forme de garanties d'intérêts , de
subventions ou , sous forme

équivalente , d'avantages assurés
par l'Ktat ou par une collectivité
publique sauf dans le cas où ces
avantages découlent de
l'application automatique d'une
législation générale ou d' une
réglementation générale ,

2° les sociétés ayant
exclusivement un objet financier et
faisant publiquement appel à
l'épargne , ainsi que i s sociétés
civiles autorisées à faire

publiquement appel à l'épargne et
les organes de direction ,
d'administration ou de gestion de
ces sociétés,

3° les sociétés ou entreprises
dont l'activité consiste princi­
palement dans l'exécution de
travaux , la prestation de
fournitures ou de services pour le
compte ou sous le contrôle de
l'État , d'une collectivité ou d'un
établissement public ou d'une
entreprise nationale ou d'un État
étranger ;

4° les sociétés ou entreprises
à but lucratif dont l'objet est l'achat
ou la vente de terrains destinés à

des constructions , quelle que soit
leur nature , ou qui exercent une
activité de promotion immobilière
ou , a titre habituel , de construction
d'immeubles en vue de leur vente ,

5" les sociétés dont plus de la
moitié du capital est constituée par
des participations de sociétés ,
entreprises ou établissements visés
aux 1°, 2° , 3° et 4° ci dessus

l.es dispositions du présent
article sont applicables à toute-
personne qui . directement ou par
personne interposée , exerce en fait
la direction de l' un des

établissements , sociétés ou

entreprises ci dessus vi.>es

l'exte de la proposition de loi
organique

Conclusions de la commission
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Impnmene du Senti

Texte en vigueur

Art. L.O. 147.- Il est interdit

à tout député d'accepter, en cours
de mandat , une fonction de
membre du conseil

d'administration ou de
surveillance ou toute fonction

exercée de façon permanente en
qualité de conseil dans l'un des
établissements , sociétés ou
entreprises visés à l'article
précédent .

Texte de la proposition de loi
organique

Conclusions de la commission


